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Questions stratégiques et administratives 

12. Coopération avec d'autres organisations 

 12.3 Révision de la résolution Conf. 12.4, Coopération entre la CITES et la Commission pour la 
conservation de la faune et de la flore marines de l'Antarctique, concernant le commerce des 
légines 

   Le Président reprend la discussion sur ce point laissé en suspens à la séance précédente.  

La délégation de la Nouvelle-Zélande exprime son appui à la révision proposée pour la 
résolution Conf. 12.4 qui se trouve dans l'annexe 2 du document CoP13 Doc. 12.3, notant 
qu'elle fournira un mécanisme permettant d'enregistrer les données sur les captures de 
légines à l'extérieur de la région qui dépend de la Commission pour la conservation de la 
faune et de la flore marines de l'Antarctique. Les délégations du Canada, des Etats-Unis 
d'Amérique et du Pérou, ainsi que les observateurs d'Antarctic and Southern Ocean 
Coalition, International Environmental Law Project et TRAFFIC, expriment aussi leur appui. 
La délégation du Canada soutient également la proposition de la délégation des Pays-Bas au 
nom des 25 Etats membres de la Communauté européenne, à savoir que la résolution 
révisée soit examinée à la CdP14. La délégation de l'Australie y est opposée, expliquant que 
cela irait à l'encontre de l'esprit de coopération que la résolution tente d'établir. Cependant, 
elle reconnaît qu'il pourrait être utile de revoir, à la CdP14, les dispositions en matière de 
rapport, et modifie sa proposition en conséquence. 

Les délégations de la Chine, de la Fédération de Russie, de l'Islande et de la République de 
Corée sont opposées aux révisions proposées de la résolution Conf. 12.4, exprimant leur 
préoccupation concernant le fardeau supplémentaire pour le Secrétariat et l'implication de la 
CITES dans des espèces non inscrites. Le Secrétaire général attire également l'attention sur 
les conséquences budgétaires de cette proposition, estimant improbable que la Conférence 
des Parties envisage que des travaux du Secrétariat sur une espèce non inscrite soient 
prioritaires. 

La délégation de l'Australie réitère ses amendements au projet de résolution présenté dans 
l'annexe 2 du document et approuve la proposition de la délégation du Pérou d'utiliser le 
nom scientifique de l'espèce dans tout le document.  
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Le Président met aux voix les révisions de la résolution Conf. 12.4 amendée. Avec 44 voix 
pour, 24 contre et 21 abstentions (voir l’annexe), la majorité des deux tiers n'est pas 
atteinte et les amendements proposés pour la résolution Conf. 12.4 sont rejetés.  

Interprétation et application de la Convention 

 Commerce d'espèces et questions de conservation  

 36. Conservation et commerce des espèces de Dissostichus 

  Le Secrétariat présente le document CoP13 Doc. 36 (Rev. 1) et ajoute quelques autres 
informations reçues de l'Argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
au nom de ses territoires d'outre-mer, à inclure dans le tableau joint en annexe. La délégation 
des Etats-Unis précise que le nombre de permis émis par son pays, figurant dans le tableau, doit 
être corrigé car il s'agit essentiellement de documents de capture de Dissostichus validés au 
moment de l'importation. Le Secrétariat indique que la réaction de l'Australie au sujet de ce 
document se trouve dans le document CoP13 Inf. 17. Le Président fait remarquer qu'il a déjà été 
convenu de supprimer les décisions 12.57, 12.58 et 12.59 adressées au Secrétariat et il est pris 
note du document CoP13 Doc. 36 (Rev. 1). 

Questions stratégiques et administratives 

  12.4 Coopération avec l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

    La délégation du Japon présente le document CoP13 Doc. 12.4, concernant la 
conclusion d'un mémorandum d'accord entre la CITES et l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et s'inquiète du fait que le groupe de 
travail du Comité permanent sur le mémorandum d'accord propose des changements 
majeurs. La délégation de Sainte-Lucie propose de soulever la question à la 52e session 
du Comité permanent. Le Président du Comité permanent note que la question a été 
discutée lors de trois réunions de ce comité, que des progrès substantiels ont été 
réalisés et que le groupe de travail poursuit ses travaux sur le document. Il propose que 
la discussion sur ce point de l'ordre du jour soit différée en attendant les résultats des 
délibérations du groupe de travail. 

    La délégation du Japon demande à faire partie du groupe de travail du Comité 
permanent. Le Président fait remarquer qu'il n'incombe pas au Comité II de décider de la 
constitution des groupes créés par le Comité permanent.  

    La délégation d'Israël note que le projet de mémorandum, d'accord semble favoriser les 
objectifs stratégiques de la FAO par rapport à ceux de la CITES. La délégation de 
l'Islande estime que le texte est bien équilibré et qu'il convient de le garder 
intégralement. L'observateur de la FAO estime que de grands progrès ont été réalisés. 
De nombreuses Parties ayant des experts des pêches dans leur délégation, il estime 
improbable de devoir renvoyer le document au Comité des pêches (COFI) pour qu'il 
réagisse aux modifications apportées au projet de mémorandum d'accord à la présente 
session – à condition que toutes les Parties s'accordent à la CdP13 sur le projet de 
mémorandum d'accord. 

    Notant que le groupe de travail du Comité permanent n'a pas encore terminé ses 
délibérations sur le texte, le Président reporte les débats sur le sujet à la 52e session du 
Comité permanent. 

Interprétation et application de la Convention 

 Questions relatives au contrôle du commerce et au marquage 

41. Introduction en provenance de la mer: interprétation et application de l'Article I, de l'Article III, 
paragraphe 5 et de l'Article IV, paragraphes 6 and 7 
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 La délégation des Etats-Unis présente le document CoP13 Doc. 41 et fait également référence à un 
projet de décision contenu dans le document CoP13 Inf. 62, préparé sur la base du document 
précédent. Le Président souligne que si la délégation peut expliquer le contenu du document CoP13 
Inf. 62, celui-ci ne peut être débattu parce qu'il n'a pas été soumis dans les langues de travail de la 
Convention et officiellement présenté.  

 La délégation du Japon ne soutient pas les propositions contenues dans les documents présentés 
qui, à son avis, compliqueront les choses en ce qui concerne l'introduction en provenance de la mer 
et pourraient forcer les Etats à être liés par les règlements d'organisations régionales de gestion des 
pêches dont ils ne sont pas membres. Compte tenu des complexités juridiques et techniques de ces 
questions, la délégation du Japon estime que les Parties devraient être consultées de manière plus 
approfondie avant que les documents ne soient soumis. La délégation des Pays-Bas, s'exprimant au 
nom des 25 Etats membres de la Communauté européenne, convient que les questions relatives à 
l'introduction en provenance de la mer sont complexes mais soutient globalement le document 
CoP13 Doc. 41, estimant qu'il est souhaitable de définir l'expression "dans l'environnement marin 
n'étant pas sous la juridiction d'un Etat" conformément au droit international. Elle estime que les 
Etats du premier débarquement doivent garder la responsabilité du contrôle du débarquement mais 
doute de leur capacité de le faire et pense que les certificats devraient préciser le nombre maximal de 
spécimens pouvant être débarqués. Elle pense en outre que les questions relatives aux captures 
accidentelles nécessitent un examen plus approfondi. Elle soutient, à l'instar de la délégation du 
Canada, l'idée de réaliser des travaux intersessions sur la question de l'introduction en provenance de 
la mer et de soumettre un document sur le sujet à la CdP14. La délégation du Canada souligne que la 
question du transbordement doit également être abordée. La délégation de la Fédération de Russie 
soutient l'intention du document CoP13 Doc. 41. Elle suggère de supprimer "ou les zones 
équivalentes ayant juridiction nationale sur la pêche" du projet de résolution contenu dans l'annexe 2 
(Rev. 1) du document. La délégation de la Guinée prévoit des difficultés d'application de certaines 
des obligations qui résulteraient de l'adoption des propositions contenues dans ce document. 

 Comme toutes les propositions des Etats-Unis ne peuvent être débattues par le Comité, la délégation 
des Etats-Unis se déclare prête à différer la discussion du document CoP13 Doc. 41. Il est convenu 
que le document CoP13 Inf. 62 sera traduit et soumis à une séance ultérieure du Comité. L'examen 
de cette question est différé. 

44. Utilisation de certificats CITES avec les carnets ATA ou TIR 

 Le Secrétariat présente le document CoP13 Doc. 44, déclarant que des douanes ont donné un avis 
concernant l'utilisation des certificats CITES avec les carnets ATA ou TIR et que cet avis devrait être 
reflété par changement dans le projet de texte à l'annexe 2; au paragraphe b) ii), les mots "ou le 
bureau responsable de la première approbation du carnet" devraient être remplacés par ou un autre 
cadre CITES chargé de l'approbation du document CITES. La délégation de la Suisse fait observer 
que  la déclaration concernant l'utilisation de duplicata (des permis ou certificats) telle qu'indiquée au 
paragraphe a) sous CONVIENT à l'annexe 2 pourrait poser des problèmes. Le Comité accepte donc 
un amendement visant à ajouter à ce paragraphe les mots ou remplace l'original portant le numéro 
xxx. La résolution Conf. 9.7 révisée présentée à l'annexe 1 et la résolution Conf. 12.3 présentée à 
l'annexe 2 du document sont acceptées telles qu'amendées. 

45. Systèmes informatisés pour les permis CITES 

 La délégation des Pays-Bas, au nom des Etats membres de la Communauté européenne, présente le 
document CoP13 Doc. 45.  La délégation de l'Autriche déclare qu'elle a un système en ligne pour les 
permis et qu'elle est prête à travailler en étroite collaboration avec la CITES pour aider à examiner 
plus avant les systèmes informatisés pour les permis pour les spécimens CITES dans le commerce. 
La délégation des Etats-Unis convient que ces systèmes devraient finir par être utilisés mais elle 
estime que certains éléments des projets de décisions soumis dans l'annexe dépassent les 
possibilités actuelles. Elle estime que les activités énumérées au paragraphe d) du projet de décision à 
l'adresse du Secrétariat sont prématurées et suggère qu'elles soient remplacées par une 
recommandation visant à entreprendre avec l'Organisation mondiale des douanes une harmonisation 
des données et comment elles se rapportent à la CITES, et de faire rapport à la CdP14. Elle propose 
en outre que les coûts soient coupés en réduisant les activités de groupes de travail et que les 
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activités requises par toute éventuelle décision à l'adresse du Comité permanent dépendent des 
fonds externes disponibles. La délégation de la Jamaïque, appuyée par celles du Bénin, du Pérou et 
de la République-Unie de Tanzanie, déclare qu'elle n'a aucun moyen de mettre au point sans 
assistance un système informatisé pour les permis.  La dernière délégation mentionnée estime qu'il 
n'y a pas vraiment d'intérêt à examiner ces questions tant que le Secrétariat ne sera pas prêt à 
fournir une assistance et des fonds pour la formation dans les pays en développement; elle propose 
de poursuivre ce débat en 2008. 

 Le Président demande à la délégation des Pays-Bas de préparer des projets de décisions révisés à 
l'adresse du Comité permanent et du Secrétariat sur la base des commentaires faits durant le débat 
et après avoir discuté avec les délégations des Etats-Unis et de la Jamaïque et avec le Secrétariat. 

La séance est levée à 17 heures. 
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CoP13 Com. II Rep. 10 (Rev. 1) 
Annexe 

Point 12.3 de l'ordre du jour – Résultat du vote sur la proposition d'adopter le projet de résolution 
Conf. 12.4 révisée, présentées dans le document CoP13 Doc. 12.3, annexe 2, 

tel qu'amendé au Comité II, proposé par l'Australie 
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